
 
Direction  de  la  Santé  Publique
Sous- Direction  de  la  Santé  Environne m e n t a l e  et  Prévention  
Service  Promotion  de  la  Santé  et  Réduction  des  Risques  
Mission  métropolitaine  de  préven tion  des  condui tes  à  risques

20 25  DS P  18  Subven tions  (2 28  000  euros)  à  onze  associa tions  et  conventions
dans  le  cadre  d’actions  de  préven tion  des  conduites  à  risques  à  destina t ion  des
Parisiens  (Paris  Centre,  6e,  10e,  11e,  13e,  14e,  18e,  19e,  20e)

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesd a m e s ,  Mes s i e u r s ,

Je  vous  propose ,  par  le  présen t  projet,  d’accorde r  le  soutien  de  la  Ville  de  Paris  à
onze  associa tions  œuvran t  dans  le  domaine  de  la  préven tion  des  conduites  à
risques  liées  aux  consom m a tions  de  produits  psychoac tifs .

En  tant  qu’act rices  de  proximité,  ces  structu r e s  sont  associées  à  des  groupes  de
travail  théma tiques  ou  à  des  actions  de  sensibilisa tion  des  professionnels  sur  le
terri toire  parisien,  ce  qui  leur  permet  de  développe r  leurs  actions  en  adéqua t ion
avec  les  besoins  identifiées  sur  le  terrain.

Soutenu e s  financièr e m e n t  par  la  collectivité  parisienne  depuis  plusieurs  années ,
ces  structu r e s  par ticipen t  pleineme n t  à  la  mise  en  œuvre  de  politiques  publiques
en  matière  de  préven tion  des  conduites  à  risques .  

Plusieurs  projets  par ticipen t  au  déploiemen t  d’actions  de  promotion  de  la  santé  et
prévention  des  conduites  à  risques  par  le  renforce m e n t  des  compéte nce s
psychosociales  (CPS).  Ainsi  :

1. L’Assoc ia t io n  pour  la  Com m u n i c a t i o n ,  l’Espac e  et  la  Réins er t i o n  de
Malad e s  Addict i f s  (ACERMA)  propose  d’ouvrir  l’accès  à  des  activités
créat ives  et  artistiques  pour  remobilise r  les  poten tiali tés  d’expression  et  de
communica t ion  et  renforce r  les  compétenc e s  psychosociales  des  jeunes
présen t a n t  des  compor t e m e n t s  à  risques .  L’objectif  de  son  action
« Emprises  »  est  de  faire  naître  la  parole  des  jeunes  pour  favorise r  la  prise
de  conscience  des  condui tes  à  risques  et  renforce r  les  compéte nce s
psychosociales  afin  de  mieux  se  prémuni r  des  mésusag e s  de  produits
psychoac tifs  et  des  compor te m e n t s  à  risques .  Quant  à  son  action  «  Toi,  Moi
and  Co  »,  il  s’agit  de  promouvoir  une  action  artistique  pluridisciplinai re  de
prévention  et  de  sensibilisa tion  aux  conduites  à  risques  favorisan t
l’éduca tion  à  la  citoyenne t é  et  la  prévention  des  risques  et  de  la  délinquanc e .



2. L’Assoc ia t io n  Natio n a l e  de  Préve n t i o n  en  Alcool o g i e  et  Addicto l o g i e ,
appelée  égalemen t  Addictions  France,  pour  son  comité  parisien  (ANPAA  75 )
par  son  action  de  Préven tion  des  addictions  auprè s  des  publics  jeunes  et  des
acteurs  jeuness e ,  propose  de  prévenir  et  de  réduire  les  condui tes  à  risques
des  jeunes  en  perme t t a n t  aux  équipes  socio- éduca tives  (animate u r s
périscolai res ,  éducate u r s  de  préven tion  spécialisée ,  acteurs  jeunesse)  de
renforce r  les  compéte nc e s  psychosociales  des  élèves,  en  sensibilisant  aux
condui tes  à  risques  et  en  perme t t a n t  aux  jeunes  de  connaît r e  les  ressources
existant e s  pouvant  leur  offrir  une  écoute  et  une  prise  en  charge  individuelle
et/ou  collective.

3. L’association  AREMEDIA  propose  des  actions  de  prévention  en  direc tion  de
publics  en  situat ion  de  vulnérabili té ,  notam m e n t  des  jeunes ,  dans  les
domaines  de  la  vie  affective  et  sexuelle  et  des  consomm a t ions  de  produi ts
psychoac tifs.  Elle  met  en  place  des  interven t ions  à  composan t e s  multiples
intégran t  un  aspec t  lié  aux  compétenc e s  psychosociales  (comme  restau r e r
l’estime  de  soi  et  la  confiance  dans  l’adulte  et  dans  les  institu tions)  et  un
volet  «  informatif  »  sur  les  risques  liés  à  l’usage  de  produits  psychoac tifs
licites  et  illicites.  

4. Le  CHECKPOINT  (ancienne m e n t  Le  Kiosque  Infos  Sida  et  Toxicomanie)
propose  de  promouvoir  la  santé  sexuelle  et  la  prévention  des  conduites  à
risques  liées  à  la  consomm at ion  de  produits  psychoac tifs  en  milieu  scolaire  à
Paris  à  travers  le  développe m e n t  des  compéte nc e s  psychosociales  des  élèves.
Ce  travail  est  réalisé  à  la  demande  et  en  étroite  collabora t ion  avec  les  chefs
d’établisse m e n t s ,  les  éduca te u r s  et  les  infirmièr e s  scolaires  du  secondai r e .  Il
s’agit  de  sensibiliser  les  adultes  encadra n t  des  jeunes  au  sein  d’un
établissem e n t  scolaire  et  de  développe r  des  actions  qui  perme t t e n t  aux
jeunes  de  s’exprimer  sur  leurs  compor t e m e n t s ,  leurs  consomm at ions  et  de
s’informer  sur  le  mécanisme  des  addictions.  Le  travail  réalisé  avec  les  jeunes
favorise  une  prise  de  conscience  de  leur  par t  sur  les  risques  liés  à  l’usage
abusif  ou  nocif  de  certaines  subs tance s ,  même  légales,  ou  encore  des  écrans
et  perme t  de  les  informer  sur  les  struc tu r e s  d’écoute  et  de  prise  en  charge
existant e s .

5. La  MUTUELLE FONCTION PUBLIQUE ACTION SANTÉ SOCIAL (MFPASS) ,  pour
son  centre  EMERGENCE ,  par  son  action  de  prévention  des  condui tes  à
risques ,  vise  au  développe m e n t  des  compétenc e s  psychosociales  perme t t a n t
de  faire  des  choix  éclairés  pour  soi,  aut rui  et  le  groupe.  L’Equipe  Mobile  de
Prévention  (EMP)  intervien t  à  par ti r  de  la  demand e  des  structu r e s  (collèges ,
lycées,  universi tés)  et  conçoit  ses  actions  selon  les  publics.  Ses  actions
visent,  de  façon  générale ,  à  mobiliser  l’ensemble  des  acteur s  d’une  structu r e
par  la  co-const ruc t ion  d'un  projet  d'inte rven t ions/ac t ions  de  prévention.
Cette  mobilisa tion  est  un  levier  de  dialogue,  de  communica t ion  pour
l’instau ra t ion  d’une  culture  préven tive  à  différen ts  niveaux.  In  fine,  les



actions  favorisen t  l’identifica tion  et  l’accès  à  la  Consulta tion  Jeunes
Consomm a t e u r s  et,  de  façon  plus  large  aux  soins  le  cas  échéan t .

6. OPPELIA  pour  sa  struc tu r e  CHARONNE  propose  par  le  projet  «  Ma  santé  le
vaut  bien  ! »  de  développe r  des  actions  de  prévention  des  conduites  à  risques
via  une  approche  globale  auprè s  de  jeunes  de  14  à  25  ans  éloignés  des
disposi tifs  de  santé  sur  quat re  arrondisse m e n t s  parisiens  (10e,  11e,  18e  et
20e).  Il  s’agit  d ’aller  dans  les  quar t ie r s  vers  des  jeunes  connus  par  la
prévention  spécialisée  et  autres  acteur s  de  jeunesse  en  :

o Développan t  des  actions  dans  le  cadre  de  l’interven t ion  précoce  à  des
niveaux  différen t s  (promotion  d’un  environne m e n t  favorable,  repéra g e ,
évalua tion,  prise  en  charge) ,

o Renforçan t  les  compéte nce s  psychosociales  par  l’animation  d’ateliers
théma tiques ,  

o Accompagn a n t  les  professionnels  éduca tifs  dans  la  mise  en  place
d’ateliers  collectifs  à  parti r  d’outils  pédagogique s  d’éduca tion  et  de
promotion  à  la  santé.

D’autres  projets  sont  orientés  vers  la  prévention  liée  aux  consomm a tions  de
produits  psychoac tifs  licites  ou  illicites  et  plus  largem e n t  à  une  veille  sur  les
pratiques  et  conduites  à  risques  :

7. Le  CHECKPOINT  est  un  acteur  du  plan  de  prévention  du  chemsex  lancé  par
la  Ville  de  Paris  en  2021.  Il  propose  des  actions  de  sensibilisa tion  des
professionnels  mais  égaleme n t  de  mobiliser  la  pair- aidance  pour  optimiser
les  capacités  des  personnes  pratiqua n t  le  chemsex  à  prendre  le  contrôle  de
leurs  troubles  afin  d’en  limiter  l’impact  sur  leur  santé ,  leur  vie  sociale,
affective  et  sexuelle.

8. L’association  AURORE   propose  dans  le  cadre  de  son  CAARUD  EGO  de
travailler  à  resti tue r  aux  personne s  leur  capacité  d’agir  positivemen t  sur  leur
vie  au  travers  de  l’organisa t ion  d’ateliers  mobilisant  leurs  compétenc e s
artistiques ,  dans  une  logique  d’empowe r m e n t  et  d’interven tion
communa u t a i r e .  Des  sensibilisa tions  sont  égaleme n t  proposées  aux
travailleurs  sociaux  afin  qu’ils  acquiè r en t  des  connaissanc es  en  prévention
des  condui tes  à  risques  et  en  réduc tion  des  risques ,  dans  la  finalité
d’accomp ag n e r  et  d’orient e r  au  mieux  les  personnes  rencont r é e s .

9. Enfin,  par  son  projet  d'Accueil  de  Jour  ITINERANCES,  dédié  aux  jeunes  en
errance  de  18- 30  ans,  AURORE  a  pour  objectif  principal  de  participer
activemen t  à  la  veille  sociale  Parisienne  auprès  d'un  public  jeune  en  grande
préca ri t é  et  à  la  rue,  exposé  ou  engagé  dans  des  conduites  à  risques .  Le
service  Itinérance s  propose  égaleme n t  une  ouver tu r e  sur  le  quar tie r  afin
d’engage r  une  meilleure  compréh e n s ion  des  citoyens  voisins  sur  les
probléma t iqu es  du  public  à  la  rue  et  ce  à  travers  des  journées  portes
ouver tes  et  des  événem e n t s  festifs  ponctuels.



10. AVENIR  SANTE  FRANCE  met  en  œuvre  une  action  spécifique  pour
promouvoir  la  santé  des  jeunes  parisiens  (18- 25  ans)  et  la  gestion  de  leurs
condui tes  à  risques  dans  leurs  pra tiques  festives.  Un  progra m m e  annuel  vise
à  donne r  les  capacités  aux  jeunes  parisien- ne- s  fréquen t a n t  des  soirées
festives  telles  que  les  soirées  étudian te s ,  de  faire  des  choix  éclairés  et
respons a bles .  

11. TECHNO  PLUS  mène  des  actions  spécifiques  liées  à  une  politique  de
réduc tion  des  risques  dans  le  mouveme n t  Techno  à  Paris  et  en  Ile- de-
France  : 
Le  projet  proposé  a  pour  objectif  de  favorise r  l’élabora t ion  de  stra tégie s
individuelles  ou  collectives  de  réduc tion  des  risques .  L’associa tion  intervien t
dans  les  clubs,  les  bars,  les  squa ts  et  tous  les  lieux  où  se  déroulen t  des
événem e n t s  festifs  Techno  en  proposan t ,  selon  la  capaci té  des  lieux  et  le
nombre  de  participan t s ,  un  stand,  un  chill  out  et  la  distribution  de  maté riel
de  réduction  des  risques .  Le  travail  d’éduca tion  par  les  pairs  concerne  la
consomm at ion  de  produits  psychoac tifs,  l’écoute  musicale,  la  sécuri t é
routière ,  les  pra tiques  sexuelles,  les  modifications  corporelles,  l’usage-
revente  et  la  réglem en t a t ion .  

12. L’Assoc ia t io n  pour  le  Dévelo p p e m e n t  de  l’Analys e  de  Drogu e s
com m e  Outil  de  Rédu ct i o n  des  Risqu e s  et  des  Dom m a g e s  gère  un
disposi tif  mobile  d'analyse  des  drogues  (ADD)  afin  de  favorise r  la  réduc tion
des  risques  chez  les  usager s  de  substanc es  psychoac tives,  notam m e n t  les
risques  d’overdose ,  en  amélioran t  leurs  connaissanc e s  sur  le  contenu  des
drogues  qu’ils  souhai ten t  ou  ont  consom m é e s .  L’objectif  est  d’assure r  une
plus  large  couver tu r e  de  l'accès  à  l'analyse  de  drogues  en  espace  festif  et
urbain  en  portan t  une  attent ion  particulière  à  la  réduc tion  des  risques
d'overdos es  et  d'acciden t s  aigus  liés  aux  usages  de  drogues .  Ce  disposi tif
permet  égaleme n t  d’assure r  une  veille  sur  les  produits  qui  circulent  en
région  parisienne.

13. Sur  le  volet  spécifique  de  la  préven tion  numérique,  l’associa tion  PLAY
SAFE  mène  des  actions  de  prévention  en  ligne  en  s’adressa n t  directe m e n t
aux  consom m a t e u r s  potentiels .  L’associa tion  organise  une  veille  numérique
concern a n t  les  nouveaux  produi ts  de  synthèse ,  afin  de  connaît r e  l’évolution
des  prix  et  des  tendanc es .  Ces  informations  perme t t e n t  d’adapte r  les
messages  de  prévention  aux  consomm a t e u r s  et  aux  pratiques .  

Vous  trouverez  dans  les  fiche s  d’inst ruc t ion  des  projets ,  ci- jointe s,  des  élémen ts
d'informa tions  complém en t a i r e s  sur  les  activités  de s  associa tion s  ainsi  que  sur  leur
situat ion  financièr e .

Compte  tenu  de  l’intérê t  de  l’ensemble  de  ces  actions  de  préven tion  des  conduites
à  risques ,  je  vous  propose  d’att ribue r  les  financem e n t s  suivants  à  l’ensemble  des
structu r e s  ci-dessous,  au  titre  de  l’année  2025  et  de  m’autorise r  à  signer  les
conventions  afféren te s  :



ASSOCIATION S

MONTA
NT

PROPOS
E

ACERMA
- Emprises ,
- Toi,  moi  & co                                                

28  000
€   

14  000
€

14  000
€

ANPAA pour  son  Comité  parisien  (ANPAA 75)
20  000

€

AREMEDIA  - Développe m e n t  des  CPS  des  jeunes
  40

000  €
AVENIR  SANTE  France  – Monte  ta  soirée 5  000  €
Association  Pour  le  Développe m e n t  de  l’Analyse  de  Drogues  comme  
outil  de  Réduction  des  Risques  et  des  Dommage s

15  000
€

AURORE
- Pour  sa  structu r e  ITINERANCES
- Action  de  communica t ion  - Ateliers  - Format ions  avec  les  usage rs  

de  drogues  préca risés

50  000
€

10  000
€

40  000
€

CHECKPOINT  (ancienne m e n t  Le  Kiosque  Infos  Sida  et  Toxicomanie)
- Actions  de  préven tion  des  conduites  addictives  et  de  promotion  

de  la  santé  en  milieu  scolaire  à  Paris  
- Chemsex  : Sensibilisa tion  des  professionnels  et  mobilisa tion  de  la  

pair- aidance

21  000
€

13  000
€

8  000  €

MFPASS  pour  son  centre  Emergenc e  Espace  Tolbiac
20  000

€

OPPELIA  pour  sa  struc tu r e  Charonne  
12  000

€
PLAY SAFE  5  000  €

TECHNO  PLUS
12  000

€

 TOTAL
228  00

0  €

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris



2025 DSP 18 Subventions (228 000 euros) à onze associations et conventions dans le cadre d’actions de
prévention des conduites à risques à destination des Parisiens (Paris Centre, 6e, 10e, 11e, 13e, 14e, 18e,
19e, 20e)

Le Conseil de Paris

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2511-13, L2511-14 ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations et en particulier son article 10 ;

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du
12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ;

Vu la délibération 2023 DSP 57 autorisant la Maire de Paris à signer des conventions pluriannuelles
d’objectifs 2023-2025 avec l’association AREMEDIA pour son projet « jeunes Parisien.nes : prévention
des conduites à risques » ; avec l’association AURORE pour son projet « Itinérances jeunes » ; avec la
Mutualité  Fonction  Publique  Action  Santé  Social  (MFPASS)  pour  son  Centre  « Émergence  Espace
Tolbiac » ;

Vu le projet de délibération en date du                par lequel la Maire de Paris lui
propose d’accorder  une  subvention  à onze associations  œuvrant  dans  le  champ de la  prévention des
conduites à risques et addictives des publics jeunes et jeunes adultes ;

Vu l’avis du Conseil de Paris Centre, en date du                 
Vu l’avis du Conseil du 6e arrondissement, en date du                 
Vu l’avis du Conseil du 10e arrondissement, en date du                 
Vu l’avis du Conseil du 11e arrondissement, en date du           
Vu l’avis du Conseil du 13e arrondissement, en date du
Vu l’avis du Conseil du 14e arrondissement, en date du                 
Vu l’avis du Conseil du 18e arrondissement, en date du               
Vu l’avis du Conseil du 19e arrondissement, en date du                   
Vu l’avis du Conseil du 20e arrondissement, en date du               

Sur le rapport présenté par Mme Anne-Claire BOUX au nom de la 4e Commission,

Délibère :

Article  1 :  Mme la Maire de Paris  est  autorisée à signer avec l’Association pour la Communication,
l’Espace et la Réinsertion de Malades Addictifs (ACERMA), dont le siège social est situé 22, quai de la
Loire (19e) (Paris Asso 8021), une convention annuelle dont le texte est joint à la présente délibération.

Article 2 : Une subvention globale de 28 000 euros est attribuée au titre de l’exercice 2025 à l’Association
pour la Communication, l’Espace et la Réinsertion de Malades Addictifs (ACERMA) pour assurer les
deux actions suivantes :

 « Emprise » : 14 000 euros (dossier 2025_03927)
 « Toi, Moi & Co » : 14 000 euros (dossier 2025_03924)



Article 3 : Mme la Maire de Paris est autorisée à signer avec l’Association Nationale de Prévention en
Alcoologie et Addictologie, au titre de l’activité du comité parisien (ANPAA 75), 13, rue d’Aubervilliers
(18e), (Paris Asso 87241), une convention annuelle dont le texte est joint à la présente délibération.

Article  4 :  Une subvention  de  20 000 euros  est  attribuée au  titre  de  l’exercice 2025 à  l'Association
Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie, au titre de l’activité du comité parisien (ANPAA
75), pour le projet de « Prévention des addictions auprès des jeunes publics et acteurs jeunesse » (dossier
2025_04325). 

Article  5 :  Une subvention de  40 000 euros  est  attribuée au titre  de  l’exercice 2025 à l’Association
AREMEDIA – Action-Recherche Européenne Médecine et Interactions Associatives, située 113, rue du
Faubourg du Temple (10e)  (Paris  Asso 15286) pour  assurer son projet  « Projet  jeunes Parisien.nes :
prévention  des  conduites  à  risques  » (dossier  2025_06453)  dans  le  cadre  de  la  convention  2023-
2025 signée le 30 juin 2023 et annexée à la présente délibération.

Article 6 : Une subvention de 5 000 euros est attribuée à l’association Avenir Santé France (Paris Asso
5063) au titre de l’exercice 2025, pour son projet « Monte ta soirée » (dossier 2025_04144).

Article  7 :  Une  subvention  de  15  000  euros  au  titre  de  2025  est  attribuée  à  l’Association  Pour  le
Développement de l’Analyse de Drogues comme outil de Réduction des Risques et des Dommages (Paris
Asso 201768), pour son action « Aller vers les usagers avec un dispositif mobile d'analyse de drogues
comme outil de réduction des risques et des dommages » (dossier 2025_05842).

Article  8  :  Madame la  Maire de Paris  est  autorisée à  signer  la  convention annuelle  d’objectifs  avec
l’Association AURORE, située 31 rue Falguière à Paris 15e, (Paris Asso 2541) pour son « Action de
communication - Ateliers - Formations avec les usagers de drogues précarisés » (dossier 2025_05301),
dont le texte est joint à la présente délibération.

Article  9  :  Une  subvention  de  50  000  euros  au  titre  de  l’année  2025  est  attribuée  à  l’Association
AURORE pour lui permettre d'assurer les actions suivantes :

- « Action de communication -  Ateliers  -  Formations  avec les  usagers  de drogues précarisés  »
(dossier 2025_05301) : 40 000 euros. 

- « Itinérances Jeunes » (dossier 2025_04337) dans le cadre de la convention 2023-2025 signée le
28 juin 2023 et annexée à la présente délibération : 10 000 euros.

Article  10 :  Mme  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  avec  l’association  CHECKPOINT
(anciennement le Kiosque Infos Sida et Toxicomanie) (Paris Asso 21048), une convention annuelle dont
le texte est joint à la présente délibération.

Article  11 :  Une subvention de 21 000 euros est  attribuée au titre de l’exercice 2025 à l’association
CHECKPOINT pour les actions suivantes :

- « Actions de prévention des conduites addictives et de promotion de la santé en milieu scolaire à
Paris » (dossier 2025_05200) : 13 000 euros.

- « Sensibilisation des professionnels et mobilisation de la pair-aidance pour optimiser les capacités
des patients chemsexeurs à prendre le contrôle de leurs troubles afin d’en limiter l’impact sur leur
santé, leur vie sociale, affective et sexuelle » (dossier 2025_05266) : 8 000 euros.

Article 12 : Une subvention de 20 000 euros est attribuée à la Mutualité Fonction Publique Action Santé
Social (MFPASS),  pour  son Centre  « Émergence  Espace  Tolbiac »,  (Paris Asso  194661)  au  titre  de
l’année 2025 pour l’équipe mobile de prévention (dossier 2025_05074), dans le cadre de la  convention
2023-2025 signée le 12 juin 2023 et annexée à la présente délibération.
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Article 13 : Mme la Maire de Paris est autorisée à signer avec l’association OPPELIA pour sa structure
Charonne (Paris Asso 53242), une convention annuelle dont le texte est joint à la présente délibération.

Article  14 :  Une subvention de  12 000 euros  est  attribuée au titre  de l’exercice 2025 à l’association
OPPELIA pour  sa  structure  Charonne  pour  le  projet  « Parce  que ma santé  le  vaut  bien ! »  (dossier
2025_05037).

Article 15 : Une subvention de 5 000 euros est attribuée à l’association PLAY SAFE (Paris Asso 139821)
(dossier 2025_05458) au titre l’année 2025.

Article 16 : Une subvention de 12 000 euros est attribuée à l’association Techno Plus (Paris Asso 18260)
au titre de l’exercice 2025, pour son action « Promouvoir, dans le cadre de la santé communautaire, la
RDR liée aux pratiques festives à risques » (dossier 2025_05259).

Article 17 : Les dépenses correspondantes seront imputées au budget de fonctionnement de la Ville de
Paris de l’exercice 2025 et des exercices suivants sous réserve de la décision de financement.
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